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CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

D E 


J.  B.  LECLERC, 

Député  de  Maine  et  Loire  ^ 

S U R jugement  de  Louis  JLVI* 


Citoyens, 

Je  nie  non-feulement  l’inviolabilité  abfolue , mais  encore  celle 
qui  n’eft  relative  qu’à  l’exercice  du  pouvmr  executit.  Je  penle 
qu’il  importe  au  falut  de  la  patrie  , que  la  Convention  nationale 
déclare  folemnellement  fon  opinion  à cet  egard.  Je  (outiens  que 
la  République  ne  doit  être  arrêtée  par  aucune  confideration  po- 
litique ; & mon  avis  eft  que  Louis  XVI  doit  être  juge  d apres  les 
loix  exiftantes  contre  les  confpirateurs. 


Plus  la  difcuffion  fe  prolonge  , & plus  je  jede  convaincu  que 
ce  neft  qu’avec  le  fecours  de  la  raifon  qu  on  doir  dilliper  e 
vain  fantôme  de  l’inviolabilité.  Combattre  cette  abfurdité  poli- 
tique par  les  principes  qui  l’ont  diêlée , la  pourfuivre  dans  la 
ténébreufe  théorie  pour  n’en  laifler  fubfifter  que  ce  qui  ne  nuit 
pas  aux  circonftances  , l’admettre  dans  un  fens  & la  rejeter  dans 
un  autre  , e’eft  recourir  à des  fubtilités  indignes  d une  nation 
généreufe  & franche.  Ceft  , par  une  délicateffe  mal  entendue  , 
avilir  la  caufe  de  la  République. 

L’inviolabilité  n a pu  cxifter.  S’il  eft  certain  que  la  Gonftitu- 
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tion  la  prononce  dans  un  article  , il  eft  évident  quelle  la  rejete 
dans  ceux  où  elle  reconnoîi  rimprefcripribilité  des  droits  de 
l’homme  , dans  ceux  où  elle  dit  que  perionne  n’eft  lùpérieur  à 
la  loi,  que  les  mêmes  délits  doivent  être  punis  des  mêmes  peines, 
& lùr-tout  dans  celui  où  elle  confacre  l’mviolabiiité  des  nations  , 
en  déclarant  qu’elles  ont  le  droit  inaliénable  de  la  réùùance  à 
l’opprellion. 

Qui  pourra  m’expliquer  comment  un  peuple  uleroit  du  droit 
de  réùflance  à l’opprefiion  , li  ion  tyran  étoit  inviolable  ? 

Tout  l’échafaudage  du  fyilême  liberticicle  de  l’inviolabilité  fe 
réduit  à ceci  ; 

« La  conùitution  n’avoir  pas  d’autre  obflacle^  à oppofer  aux 
» entrepriles  du  pouvoir  légillatif , & les  inconvemeiis  que  cette 
» mefure  de  précaution  pouvoir  entraîner  avec  elle  f etoient 
» couverts  par  la  rerponfabilite  des  miniftres  .*  1 inviolabilité 
» étoit  une  m,odification  à ia  liberté  fans  laquelle  on  n eut  pu 
» maintenir  la  monarchie  , que  les  Français  vouloient  alors.  » 

Oui , fans  doute  , la  liberté  commune  peut  commander  quel-* 
ques  modifications  dans  la  liberté  individuelle  : mais  quil 
y a loin  de  ■ là  au  funefte  aflerviffement  ou  ce  cruel  fylleme 
eût  plongé  tout  l’empire  ! Quel  ridicule  moyen  d’échapper  à une 
ariùocraüe  , préfumable  fi  l’on  veut  que  celui  de  fe  jetter 
dans  le  defpotifme  inévitable  d’un  feul  1 

Or,  le  roi  ne  pouvoir  exercer  fon  inviolabilité , fans  marcher 
direêfement  au  defpotifme.  En  effet  ^ fuppofons , ce  qui 
que  trop  démenti  par  l’expérience,  que  les  miniftres  ne  puftent 
échapper  à la  refponfabilite , qu  importeroit  au  tyran.  Ne  lui 
fuftiroit-il  pas  de  profiter  des  atteintes  qu’ils  anroient  portées  à 
la  liberté  Que  gagne  un  peuple  à faire  tomber  fous  le  glaive 
de  la  loi  toutes  les  têtes  des  Viftrs , fi  le  Sultan  refte  . Ou  le 
conduifent  les  efforts  qu’il  fait,  ce  peuple  malheureux,  pour 
brifer  les  verges  dont  on  le  frappe,  fi  elles  fe  renouvellent  fans 
ceffe  dans  la  main  qui  les  dirige  ^ fans  qu’il  puiffe  jamais  atteindre 
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cette  main  traîtrefTe  ? Ils  ne  l’avoient  que  trop  bien  calculé , 
les  auteurs  de  la  révifion , il  fuffilbît  que  le  tyran  pût  nous  har- 
celer impunément  : nos  propres  efforts  devoient  nous  cancluire 
à l’épuilemenr , & nous  plonger  enfuite  dans  unefclavage  éternel. 

Le  droit  de  réiiffance  à l’oppreffion  ne  peut  donc  s’allier  avec 
l’inviolabilité  ; voilà  donc  dans  cette  conffitution  tant  invoquée  , 
une  contradiction  maniteffe.  Or , dans  cette  lutte  de  principes , 
s’il  en  eff  un  qui  doive  fléchir,  fera-ce  celui  qui  eff  de  toute 
éternité  celui  qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir  des  nations  d’anéantir  ? 

Les  nations  ont  le  droit  de  tout  ffipuler  , excepté  l’aliéna- 
tion de  leur  liberté  j l’inviolabilité  du  roi  ne  modifioit  pas  feule- 
ment, elle  aiiénoit  la  liberté  françaife  i les  Français  ne  s’étoient 
donné  de  coniiitution  que  pour  la  conferver  pure  & intégré  , 
cette  liberté  : tout  ce  qui  la  bleffoit  étoit  donc  illufoire  & nul  i 
il  n’y  a donc  point  eu  d’inviolabilité. 

Ceux-là  font  , à mon  avis , dans  une  grande  erreur  , qui 
croient  avoir  affez  repouffé  les  effets  de  ^inviolabilité  du  roi , 
en  la  comparant  à celle  des  repréfentans  de  la  nation.  Je  com- 
mence par  nier  toute  comparaifon  ; je  prouverai  ^ dans  la  fuite  y 
qu’on  eût  gagné  peu  de  chofe  à l’établir. 

L’inviolabilité  du  roi  eût  légitimé  des  faits  ; celle  des  repré- 
fenrans  du  peuple  n’eff  que  pour  la  liberté  des  opinions.  L’une 
eût  été  non-feulement  perpétuelle  , mais  encore  héréditaire  ; 
l’autre  ne  porte  que  fur  des  délégués  temporaires  ; l’une  ed:  la 
fubverfion  des  principes  , l’autre  eff  juffiffée  par  la  raifon  j en- 
fin J l’une  a failli  détruire  la  liberté , l’autre  n’y  a jamais  porté 
la  moinrlre  atteinte. 

En  effet,  que  refferoit-il  de  la  liberté  françaife,  ff  le  peuple 
eût  reculé  devant  ce  ridicule  épouvantail , ou  ii  le  tyran  fût  forti 
vainqueur  de  la  journée  du  lo  août.'’  rien  qu’un  fouvenir  déplo- 
yable. 

Et  bien,  cette  infurreffion  eff  la  preuve  que  rinviolabilité 
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pas  plus  de  fait  que  de  droit;  car  fi  la  nation  (.)  l'eût 
reconnue  , le  canon  n’eût  été  dirige  contre 
l’inviolable  ne  l'eroit  P^s  ™ 

liré  n’a  nas  même  exifté  de  fait  ; vamemeiit  tendroit-on  un  piege 
à la  loyauté  nationale , en  difant  que  les  Français  1 avoient  juree. 

Ils  avoient  fur-tout  juré  la  liberté.  C’étoit  là  leur  ferment  prin- 
cipal le  feul  qui  leur  fût  permis.  Tout  ce  qui , dans  ce  fe  - 
merl  eût  conlarié  la  liberté,  n’en  falfo.t  point  partie.  Les 
fubtilités  intercallées  contr’eile  dans  une  vaine  fotmu  e , en 
écartées  par  la  force  des  chofes.  Le  ciel  ne  reçoit  de  1 homme 
nuC  feu’î  ferment  politique , il  eft  fimple  & pur  comme  fon  ef- 
fcncc  J c'cft  celui  d être  libre. 

Eh  ' comment  le  ferment  d’être  fidele  i la  nation  pourrmt- 
il  s’allier  avec  celui  de  l’inviolabilité  , qui  ne  pouvoir  avoir  déf- 
it ™’ard7triment  de  la  nation?  L’étrange  ferment  que  celui 
lar  lequel  on  promettoit  tout-à-la-fois  d’être  fidele  à (on  pays  , 
& de  fournir  des  armes  à fes  ennemis  ! Or,  fi  l’mviolabiUte  n e- 
toit  pas  une  arme  dans  les  mains  du  tyran  , elle  etoit  aPlolument 
liuurfcar  celui  qui  ne  fart  que  du  bien,  n’a  pas  belotn  d erre 

déclaré  inviolable. 

Citovens  mes  collègues  , qui  ne  fiégiez  pas  dans,l’affer.-.b!ée 
lés  üative  c’eft  vous  que  j’interpelle.  Si  lorlque  le  trône  etoit 
encore  debout , les  repréfentans  de  la  nation  ftanpue  avoient 
te  ’heureufe  découverte  des  preuves  matérielles  de  la  perfidie 
tait  1 »f  »«u  e révolution  du  lo  août  les  a mifes 

tri  V s ml fos , s’UsTvoient  livré  ce  cr.mmel  à un  tribunal 
ctüelconque,  répondez,  qui  de  vous  les  eût  accules  de  prevar- 
carion  " Dites  li  cet  aae  de  juftice  n’eût  pas  caufe  la  plus  grande 
joie  à ia  majoriié  de  vos  concitoyens  ? Dites  combien  de  fois 


êier  toute  ambiguité , |e  pteviens  partielle , tuaii  comme  une  infurrec- 

f.i,e  du  to  août  non  comme  ««  Mucoutu, 

i;"  fom’^ntlrÆtluu'e  ;:;1a  na.io„a.o. 
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rous  avez  entendu  le  peuple  , dans  fon  deferpair , éclater  en  re- 
proches amers  contre  rimpunité  du  perfide,  & 
vous  penfez  que  l’inviolabilité  pûtexifter  au  milieu  de  femblables 

difpolîtions  de  tout  un  peuple  ? 


Non.  Depuis  long-temps  la  volonté  nationale  avoit  déchire 
de  la  conditution  l’article  de  l’inviolabilité.  Depuis  Ion  g- temps 
ce  n’étoit  pour  le  peuple  français  qu’une  vaine  chiinere  , qui 
n’arrêtoit  pas  même  fon  attention.  Long-temps  a\^nt  le  lo 
août  le  fugitif  de  Varennes , le  frere  de  Staniüas-Xavier  , le 
mari  d’Antoinette  n infpiroient  que  l’horreur  due  aux  fcelerats. 
Lono--temps  avant  le  lo  août  une  révolution  etoit  deûree , a - 
tendue,  &,  j’ofe  le  dire,  prefque  tous  les  bons  Françms  ont 
frémi  de  l’indifcrete  prévoyance  qui  déroba  le  traître  au  feu  du 


canon. 


Louis  XVI  doit  être  jugé , telle  eft  fa  deftinée.  La  convention 
nationale  n’y  peut  rien  changer. 

Ce  n’eft  pas  nous  qui  fommes  fes  accufateurs.  Ses  crimes 
ont  été  commis  fous  les  yeux  de  tous,  ils  ont  porté  lut  tous  , 
ils  font  évidens  à tous.  Oès-long-temps  cette  grande  affaire  elt 
inftruite  au  tribunal  du  peuple  , dès  long-temps  1 arrêt  eft  porte, 
nous  ne  fommes  ici  que  les  organes  d’une  volonté  quil  eltim- 
poffible  de  méconnoître. 

Mais  vous  n aurez  pas  tout  fait  , lorfque  vous  l’aurez  mis  en 
iusement.  Ce  n’eft  pas  fur  tel  ou  tel  de  fes  crimes  quil  doit  etre 
jugé  : c’eft  fur  la  réunion  de  tous  , & par  conféquent  n eft  ne- 
ceffaire  que  vous  déclariez  que  vous  ne  reconnoiüez  pas  plus 
l’inviolabilité  relative  aux  fonélions  royales , que  l inviolabilité 
abfolue. 

J’obferverai  d’abord  que  fans  cela  vous  tomberiez  en  contra- 
diftion  avec  vous-mêmes.  Vous  n’avez  de^  preuves  m^ateriefes 
des  délits  particuliers  de  Louis , que  depuis  le  lo  août  j vous 
ne  l’avez  attaqué  à cette  époque  que  fur  ses  faits  royaux  ÿ les 
autres  n’étoient  alors  que  préfumés,  & ces  préfomptions  ne  e- 
rivoient  en  grande  partie  que  de  la  maniéré  dont  il  exerçoit  e 
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-pouvoir  exécutif  j or , iî  les  Français  ont  méconnu  dans  cet 
inftant  la  partie  de  l’inviolabilité  à laquelle  on  voudroit  reftreindre 
Lo  uis  X\  Il  le  corps  législatif  lui-même  l’a  méconnue  en  légi- 
timant Pinfurrettion , comment  pourriez-vous  lailfer  croire  que 
vous  la  reconnoilTez  aujourd’hui/* 

Citoyens!  Point  de  pas  rétrograde , il  -feroit  déshonorant; 
il  compromettroit  d’ailleurs  la  fûreié  publique. 

Les  fcélérats  d’un  ordre  fupérieur  fe  mettent  rarement  en 
peine  de  la  honte  qui  fuit  les  forfaits  j il  leur  importe  peu  de 
les  voir  empreints  lur  le  front , pourvu  que  des  fubtilités  les 
dérobent  au  glaive  de  la  loi  : celui  qu’ Antoinette  prit  foin  de 
former  à la  perfidie , n’a  dû  négliger  aucune  reffource  pour 
fe  garantir  l’impunité. 

-■Je  n’en  fais  aucun  doute,  il  fe  fervira  foiivent  de  fon  invio- 
labilité pour  fe  défendre  j mais  trop  inftruit  pour  compter  férieu- 
' fement  fur  ce  frivole  appui , il  n’aura  pas  manqué  de  fe  mé- 
nager une  retraite  plus  certaine  , fur-tout  dans  les  accufations  , 
où  d’après  la  dilfinftion  établie  , cette  prérogative  celTeroit. 

Et  n’efpérez  pas  qu’elle  lui  foit  échappée  cette  diftinéfion. 
Examinez  fa  conduite  depuis  fon  retour  de  Varennes.  Voyez-le, 
tout  en  jouant  la  bonhommie  , fe  fervir  avec  une  extrême adrelTe 
de  la  conflitution  , pour  étendre  les  bornes  de  fon  pouvoir.  Per- 
fonne  ne  connut  mieux  que  lui  l’étendue  de  fes  droits,  perfonne 
r.’en  connut  mieux  les  limites.  Soyez  alTurés  que  dans  tous  les 
points  où  la  conüitution  ne  le  prorégeoit  pas , il  aura  mis  quel* 
jGue  -chofe  à la  place. 

Qu’on  ne  m’accufe  ni  de  cruauté  ni  de  prévention.. -'Je  ne 
. prétends  point  violer  le  droit  des  accufés  ; il  m’en  coûte  de 
pourfuivre  v-ainfi  la  recherche 'du  crime;  mais  je  jette  un  coup 
:c'’oeil  fur  l’état  déplorable  où  un  feuUiomme  a plongé  la  France,^ 
~ Sz  tous  :mes  .-dégoûts,  difparoiffenr. 

/De  quoi  s’a_git-il?  D’éviter  que  râlTafîIn  , de  pluûeurs  millions 


d’hommes  n’échappe  à fon  jugement  ,,au  milieu  de  la  con- 
viction publique. 

Eh  bien  , citoyens  ^ je  me  le  repréfente  devant  un  tribunal. 
Qn  l’interroge  fur  les  faits  perfonnels  qui  lui  font  ifnpurcs.  Il 
élude  les  uns , il  nie  les  autres-;  il  pallie  ceux-ci  , il  détruii 
ceux-là  ; le  public  doute , le  juge  elt  incertain  ; finrrigue  fur- 
•yient  , la  commifératioii  s’en  mêle  j & pour  avoir  ifolé  ^les 
faits , le  complice  des  miniilres  que  vous  avez  mis  en  état 
ci  accufation  , efl  renvoyé  abfous. 

Tous  les  reproches  qu’on  lui  fait  fe  réduifentà  un  fcul  crime , 
qui  fe  compoîe  de  la  réunion  de  toutes  fes  aêlions  foit  pu- 
bliques , foit  privées.  Déclarez  que  vous  ne  pouvez  les  divifer. 
Faites  difparoître  entièrement  la  chimere  de  l’inviolabilité.  Cette 
mefiire  feule  peut  tranquillifer  la  nation  fur  la  j.uEice  quelle  attend. 

La  déclaration  dont  il  s’agit  une  fois  faite  , vous  ne  ferez  plus 
embaraffés  fur  le  mode  du  jugement , car  la  confpiration  fe  prou- 
vera d’elle-même  , & les  loix  contre  les  confpirateurs  font  faites, 

^ Quhl  foit  donc  jugé  comme  tel.  Que  l’auréole  dont  la  Cupi- 
dité des  peuples  environnoit  les  rois  , fe  diffipe  aux  regards  de 
la  raifon. 

_ Et  ^qu’on  ne  dife  pas  que  c-etîe  queCion  veut  auffi  être  en- 
vifagée  fous  fes  rapports  politiques.  La  politique  n’eC  , à mon- 
avis  , qu’un  fupplément  à la  foiblefTe  des  tyrans.  Plus  elle  eft 
nécelTaire  an  maintien  des  trpnes , plus  on  doit  s’emprelTer  de 
la  bannir  des  états  libres. 

Qu’eil-ce^  en  effet,  que  la  politique  ? Que  peut-elle  pour  la 
liberté  , qu  a-t-elle  de  commun  avec  le  jugement  du  coupable  ? 

Envifagée  dans  fon  point  de  vue  le  moins  défavorable , la 
-politique  neC  en  derniere  analyfe  -que  l’art  de  compofer  avec- 
les  principes,  & malheur -au  peuple  qui  voudra  refter  libre  par 
ce  moyen.  Le  pire  de  tous  les  gouvernements  républicains  feroit 
-celui  qui  , par  fon  exemple,  apprendroit  à ne  pas  refpeêler  l^s 


reMes  ftriaes  de  la  iaftice.  Autant  le  Machiavéllfme  étolt  fa- 
3e  aL  monarchies  dont  l’édtfice  ne  pouvo.t  * e lever 
fur  la  ruine  des  mœurs  publiques  autant  .1  ferou  u^e 
au  républicanifme  , dont  les  fondemens  ne  peuvent  etre  fo- 
lides  que  s’ils  poient  fur  la  vertu. 

Quoi  de  plus  incertain  , d’ailleurs  , que  les  ^ 

& combien  peu  s’en  eft-il  fallu  que  de  fauffes  fpeculations  aiei 

anéanti  notre  liberté  naiiïante  . 

Parmi  les  nombreux  exemples  que  je  pourrois  “PP^’  ^ 
rai-je  la  faulTe  prudence  qui  porta  lallemblee  * 

remettre  Louis  XVI  fur  le  trône  ? c.teraj-)e  encore  ^ 

faute  , dont  le  tyran  ne  pronta  que  trop  bien.  Ne  P P. 
une  erreur  de  la  politique  , qu’on  donna  au  cierge  le  te 
tramer  fa  t'-op  fameufe  conlpiration  , lorsqu  au  heu  d p 
Louis  XVI  de  fanélionner  le  décret  du  ferment  ’ 

on  fouffrit  qu’il  différât,  fous  levain  pretexte  que  'u’il 

exio-eoit  au’on  attendit  une  reponle  du  Pape  , .,„,5ent 

émft  di'-oit-on , de  la  politique  de  ne  pas  refufer  ? Vainement 
Reloues ‘députés  jufteLnt  alarmés  de  ce  funefte  fyltetne,  au- 
rrenTvou^faire 'entendre  des  réclamarions  ■ elles  ero^nt  etouf- 
fées  dès  leur  naiffance.  On  rejetoit  avec  une  forte  de  nis^pris  ceu 

qS  témSnoienr  des  craintes,  comme  des  hommes  mcapabe 
fes  Barnave  & les  Lameth  dans  cnrs  «blnn  s^Jees 
politiques.  Cependant , citoyens , vous  favez  fi 
ont  juilihé  cette  belle  fpéculatiou. 

La  juftice  & la  force  des  armes,  voilà  toute  la  politique 
des  républicains. 

S’il  eft  jufte  que  Louis  foit  jugé  , ‘ 

nettes  feront  bien  refpeaer  le  fera  Voilà 

n’aurez  la  tranquillité  au-dedans  que  lotfquil  le  lera. 

pour  le  préfent.  , 
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S’il  eft  iufte  que  Louis  foit  jugé  , votre  poftérité  fanaionnera 
le  iueement,  & malheur  à qui  voudtoit  en  appeler;  car , ü des 
hommes  nés  fous  le  defpotifme  difpetfent  les  tyrans  avec  tant 
de  facilité,  de  quels  prodiges  nosenfans  ne  leront-ils  pas  capables. 
Voilà  pour  l’avenir. 

De  la  vigilance  & point  de  politique.  Elle  feroit  trop  favorable 
aux  intrigans.  C’eft  avec  elle  qu’à  l’exemple  des  ^irnave  & des 
Lafayetre  , iis  eiidormiroient  la  liberté  pour  1 aüaiiiner. 

Mais  , veut-0!i  abfolument  des  conlidérations  politiques  pour 
le  jugement  de  Louis  XVI?  Voici  celles  que  je  préfente  : 

Suppofons  que  nous  devions  nous  occuper  de  ce  que  le  refîe 
de  l’Europe  penfera  du  parti  que  va  prendre  la  Repubtique.  il 
y a deux  choies  à dillinguer  ^ les  nations  & leurs  delpotes. 

En  général  Thabltude  eil  le  premier  tyran  des  nations  : il  n’y 
a que  de  grandes  lecouffes  qui  puilTent  les  fouilraire  à Ion  ]OUg. 
Point  de  milieu  : 1 ’afpeéi  fous  lequel  vous  allez  prefenter  Louis 
XVI  aux  peuples  voilins  , déiiliera  leurs  yeux  ou  les  plongera 
dans  un  aveuglement  éternel.  Si  vous  le  montrez  avec  le  moindre 
rede  de  la  royauté , vous  n’exciterez  que  leur  commileration.  Il 
faut  bien  , diront -ils,  qu’un  roi  foit  un  être  furnaturel , puilque 
les  Français  , le  peuple  le  plus  éclairé  de  l’univers  , Ls  Francis 
avec  la  force  en  main  , les  Frarçais  au  fein  de  la  victoire  , n ont 
ofé  fuivre , à l’égard  de  leur  ancien  monarque , les  réglés  de  la 
driae  indice.  Et  quel  avantage  n’en  retirerons  pas^les  tyrans 
que  vous  avez  maintenant  à combattre  Quelles  elperances  ne 
concevront -ils  pas  ces  hommes  qui,  lemblables  aux  prêtres  de 
l’antiquité,  ne  peuvent  Te  rencontrer  fans  rire,  d,  en  ^gardant 
jufqii’à  l’apparence  du  ménagement , vous  leur  laiffez  à penfer 
que  la  crédulité  des  peuples  dure  encore.  Ah  î qu’il ^tombe  tout 
entier  le  colofîe  de  la  royauté  l Que  le  bruit  de  fa  chute  reveille 
l’univers  l Que  les  tyrans  en  reculent  d’épouvante  , tandis  que 
les  nations  se  pressant  autour  de  ses  débats  , le  convaincront 
à loisir  que  ce  n’étoit  qu’une  idole  , ouvrage  ridicule  & grossier 
de  la  main  des  hommes  , et  qui  ne  paroissoit  quelque  cbose  que 
par  rUlufion  de  la  perfpective  I 


JO 


Prenez  - y garde.  La  royauté  eft  un  monflre  qui  fe  réproduit 
de  la  moindre  de  les  parcelles  5 elle  ne  fera  jamais  entièrement 
détruite  Sc  chez  nos  voilins  & parmi  nous  , lorlqu  il  n'^en  exigera 
plus  de  traces  ^ même  dans  la  penlée.  Comment  les  peuples  de 
l’Europe^  comment  les  citoyens  Français  croiront-tls  que  Louis 
XVI  ell  véritablement  détrôné  , fi  des  exceptions  le  dérobent  à 
la  loi  commune  ? il  efl  ou  citoyen  ou  roi.  Tous  les  intermédiaires 
font  hors  de  rintelligence  de  la  multitude.  La  moindre  diftinélioii 
eft  ou  un  refte  d’jdolâtrie  propre  à réveiller  la  luperllition  de 
i’efclavage  , ou  une  faveur  capable  d’exciter  de  juiles  murmures^ 

Sous  le  defpotisme  , lorfqu’on  menoit  un  criminel  au  fupplice, 
l’ame  du  fpeêlateur  étoit  agitée  de  divers  mouvemens.  A l'iiOi.eur 
du  forfait  fe  mêîoit  une  autre  idée  qui  en  atiénuoit  l’effet,  6c 
foliieitoit  en  faveur  du  patient  une  forte  de  pitié.  De  longs  fou- 
pirs  fe  faifoient  entendre  dans  la  foule  , & l’on  y murmuroit  cette 
trille  Si.  honteiife  vérité  : Ce  ne  sont  pas  les  grands  coupables 
qui  montent  à C échadfaud  \ Citoyens  ! le  peuple  doute  encore 
de  l’égalité  : c’ell  vous  en  dire  allez. 

Pour  moi  , li  tous  les  citoyens  Français,  li  tous  les  habitans 
du  monde,  li  les  générations  à venir  m’adrelToient  cette  queftion  : 
Le  roi  peut-il  être  mis  en  juge?nent'i  Je  ne  répondrois  que  ce 
feui  mot  : il  est  jugé. 


PROJET  DE  D Ê C Pi  E T. 

Article  premier. 

La  Convention  nationale  conlidérant  que  l’art.  H du  chap.  î I 
de  la  conllitution  , qui  porte  que  la  personne  du  roi  est  invio- 
lable et  sacrée,  eft  contradiêloire  avec  les  autres  difpofuions 
de  cette  même  conllitution  , blefte  tous  les  principes  de  la 
liberté  & de  l’égalité  ; 


V 


II 


Déclare  quelle  ne  reconnoît  dans  la  perfonne  de  Louis  XVI 
aucun  genre  d'inviolabilité. 

I I. 


La  Convention  nationale  décrété  d’accufation  Louis  Capet, 
dernier  roi  des  Français. 


A ANGERS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 

Chez  MAME , Imprimeur  du  Département. 


